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Réorganisation du capitalisme 
 
La crise consiste justement dans le fait que l'ancien meurt et que le nouveau ne peut pas naître : pendant cet 

interrègne on observe les phénomènes morbides les plus variés. 
 

Antonio Gramsci 
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Austérité et néolibéralisme  

Austérité et néolibéralisme 
IRIS1 

 
Le néolibéralisme est une théorie générale sur le fonctionnement des sociétés qui fait du marché la 

meilleure façon d’avoir des connaissances à leur sujet. Les prix – ces signaux qui reflètent nos choix de 
consommation individuels – indiqueraient les besoins de la société. L’importance de chaque besoin se 
révèle par le prix qui lui est accordé par le marché, seul processeur d’information suffisamment efficace et 
décentralisé pour en faire sens. Selon le néolibéralisme, il est impossible –pour un être humain ou un 
gouvernement – de prévoir ce que souhaitent les sociétés humaines, car les individus qui les composent 
sont toujours changeants. Il est donc vain pour un gouvernement de tenter de planifier rationnellement 
l’économie, et les débats politiques à ce sujet sont sans intérêt. Le marché est le seul accès rationnel que 
nous avons à ce que veulent les humains. En somme, le néolibéralisme étend à toute la société les 
prémisses d’une compréhension limitée et étriquée de la science économique. La conséquence politique de 
cette pensée est la transformation de l’appareil étatique pour qu’il réponde et s’adapte le mieux possible 
aux demandes exprimées sur le marché, voire qu’il se dote de marchés ou de structures qui imitent le 
marché afin de rendre l’État plus performant, plus en phase avec une information juste. 

Le néolibéralisme s’accompagne d’un discours politique, populaire depuis les années 1980, qui propose 
de « faire le ménage », de « dégraisser » la machine étatique et d’améliorer son efficacité en s’inspirant du 
secteur privé. Si ces slogans politiques reflètent bien les mesures néolibérales mises en œuvre, ils sèment 
aussi la confusion à leur sujet. En effet, il est très rare que le néolibéralisme mène à une diminution de la 
taille de l’État : il peut dans certains cas mener à un accroissement de l’État dans certains domaines au 
détriment d’autres secteurs. Le néolibéralisme est d’abord une transformation de l’État, pas une 
augmentation ou une diminution de sa taille. Cette théorie générale de la société doublée d’un programme 
politique concret est apparue dans la sphère publique il y a quarante ans et est devenue la théorie dominante 
sur le rôle social de l’État. 
Les mesures d’austérité sont, quant à elles, une série de politiques publiques où l’on demande à la 
population un effort exceptionnel de contrition pour atteindre un objectif présenté comme légitime par les 
décideurs publics. L’austérité doit donc clairement signifier soit une diminution de ce qui est offert par 
l’État, soit un accroissement substantiel de la contribution fiscale, soit les deux à la fois. Exemple classique 
de mesures d’austérité : celles appliquées lors de conflits armés. Pour stimuler l’effort de guerre, on édicte 
des rationnements de la consommation, une réduction des programmes sociaux, des perceptions fiscales 
plus importantes, etc. Plus récemment, on a justifié des mesures d’austérité pour venir à bout de crises des 
finances publiques, que celles-ci soient réelles ou imaginaires. Austérité et néolibéralisme se coordonnent 
parfois. En effet, les tenants du néolibéralisme peuvent se servir de mesures d’austérité présentées comme 
indispensables au rétablissement des finances publiques, dans le simple but d’imposer de nouvelles 
réformes néolibérales, d’intensifier l’application de leur programme politique. Nous croyons que c’est 
précisément ce qui se passe au Québec en ce moment. 
 

Les régions contre le néolibéralisme 
Notre avenir est du côté de la solidarité 

Coalition Touche pas à ma région 
 
Nous, citoyens des régions du Québec, fils et filles de bâtisseurs, gens de cœur et de courage, revendiquons 
le droit de poursuivre le développement de nos régions selon les principes auxquels nous croyons. Par une 
gouvernance décentralisée et à notre image. Par la mobilisation de toutes les forces vives de nos territoires, 
composés de citoyens, d’élus, d’entrepreneurs, de représentants des secteurs communautaires, culturels, de 
la santé, de l’éducation ou des institutions publiques. Nous voulons avant tout un développement durable de 
nos territoires, au bénéfice de l’ensemble des Québécois. Nos origines influencent nos façons de faire, 
notamment par la culture du consensus, par le partage de nos savoirs et par le travail acharné. Notre but est 
de créer ensemble une richesse collective. Nous refusons un mode de gouvernance qui prive les régions du 

                                                
1Extrait d’une étude de l’IRIS, Les mesures d’austérité et les femmes, février2015. 
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Québec de leurs pouvoirs décisionnels. Nous sommes fortement attachés à nos territoires, que nos 
prédécesseurs ont construits avec bravoure, audace, ingéniosité, créativité, et ce, toujours dans un esprit de 
collaboration. Notre savoir-faire dans les domaines de l’agroalimentaire, de l’énergie, des pêcheries, des 
forêts et des mines a souvent traversé nos frontières. Nous voulons des régions où tous les citoyens 
s’unissent pour faire en sorte que l’on demeure des moteurs de développement social et économique, qui 
contribuent à la prospérité de l’ensemble des Québécois. Avec ses décisions, le gouvernement du Québec 
brise l’élan que nous nous sommes donné en entamant une démarche de centralisation sans précédent, 
privant par le fait même les régions de leviers de développement essentiels à notre épanouissement, tant 
économique que social et culturel (…) Nous exigeons que le gouvernement entame une réflexion sérieuse, 
en collaboration avec l’ensemble des acteurs concernés, pour convenir d’une vision de développement 
durable des régions du Québec. Nous croyons en un avenir prospère pour nos régions. Nous croyons aussi à 
la solidarité qui unit les acteurs de notre développement. Nous voulons protéger nos réussites. Nous 
voulons avoir le droit d’adapter les programmes pour que les gens des régions s’y retrouvent et participent 
à leur tour au développement d’une société forte et en pleine possession de ses moyens. Nous souhaitons la 
reconnaissance de l’expertise des intervenants d’ici, de ceux qui travaillent ensemble pour le bien-être des 
populations des régions du Québec afin que celles-ci puissent continuer de rayonner à l’extérieur de leurs 
frontières. Nous revendiquons un avenir pour les régions, un avenir dont nous pourrons décider des 
couleurs, un avenir à bâtir collectivement.  

 
Les pièges du capitalisme vert 

Halte au capitalisme vert 
Catherine Caron1 

 
La valse des sophismes et des contradictions entre le discours et la pratique gouvernementale a de quoi 

donner le tournis, mais elle ne doit pas nous distraire du véritable projet poursuivi, inhérent au capitalisme 
néolibéral : celui d’élargir continuellement le pouvoir du marché et du secteur privé dans nos sociétés. 
Disqualifié le pouvoir public et étatique, qui peut pourtant être un puissant acteur, avec les collectivités, 
pour stimuler et encadrer une transition écologique qu’on souhaiterait vraiment au service du bien commun. 
Ses ressources, tout comme sa capacité d’imposer des règles contraignantes, doivent être réduites au 
minimum et, surtout, servir essentiellement l’intérêt privé. 

Les mesures d’austérité servent ce projet néolibéral, de même que ce qu’on appelle « l’économie 
verte », dans la mesure où cette dernière s’inscrit dans une dynamique favorable au marché et au secteur 
privé, vus comme les moteurs de la transition écologique. Telle que conceptualisée au sein des institutions 
internationales et gouvernementales, cette économie vise l’amélioration des conditions de vie et l’équité 
sociale, tout en cherchant à réduire les risques environnementaux et la pénurie des ressources. On ne peut 
certes pas être contre ses vertus, sa volonté de rupture avec les énergies fossiles en particulier – un objectif 
qui fait converger de nombreuses luttes cruciales en ce moment au Québec. Mais le hic, c’est que 
l’économie verte préconise, pour y arriver, l’expansion d’un capitalisme financiarisé selon lequel, pour 
sauver la nature, il faut en faire un capital – une idée qui fait magnifiquement l’impasse sur le fait que ce 
sont précisément le capitalisme et le productivisme qui sont les racines de la crise climatique et écologique 
mondiale. Selon cette vision, le problème fait donc partie de la solution et le salut environnemental 
planétaire nécessite d’attribuer enfin une valeur monétaire aux services gratuits que les écosystèmes, les 
forêts, ou encore les insectes pollinisateurs, par exemple, offrent à l’humanité. Après avoir marchandisé la 
biodiversité comme « ressource », il s’agit désormais de la marchandiser aussi comme « service ». 

Déployant des trésors de novlangue managériale, le Plan d’action 2013-2020 sur les changements 
climatiques du gouvernement du Québec affirme, par exemple, que : « Le bien-être de la population 
québécoise et la prospérité économique du Québec dépendent d’une foule de bénéfices offerts par les 
écosystèmes. Les milieux naturels nous procurent une vaste gamme de services, qui se déclinent en 
plusieurs types : les services d’approvisionnement (eau, produits pharmaceutiques, nourriture, matériaux, 
etc.), les services de régulation (contrôle du climat ou de l’érosion des berges, etc.), les services culturels 
(récréation, tourisme, bienfaits psychologiques associés aux espaces verts, etc.) et enfin les services de 
soutien (formation des sols, production d’oxygène, etc.). » 

                                                
1 Texte paru dans  Relations, mars-avril 2015 
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Ce capitalisme vert, qui carbure à l’innovation technologique, à la financiarisation et à la spéculation, 
suscite résistances et questionnements à travers le monde. Nous partageons l’inquiétude de ceux et celles 
qui y voient une importante dérive, pour les pays du Sud en particulier, et nous avons aussi la conviction 
que les crises – climatique, écologique, mais aussi sociale, économique et démocratique – exigent une tout 
autre approche. Il s’agit bien de comprendre, et de toute urgence, que la nature ne nous appartient pas : 
c’est nous qui appartenons à la Terre. La perte de cette compréhension est en train de perturber non 
seulement le climat, mais notre capacité même de penser en d’autres termes que ceux de la valeur 
économique, de penser notre rapport au monde dans la conscience du fait que la nature est bel et bien une 
richesse, mais une richesse irremplaçable et inestimable, à protéger du grand casino du monde. 

 
Surveiller, contrôler, punir 

La prison comme projet de société 
Jean-François Bissonnette1 

 
Depuis 2006, des 343 projets de loi initiés par le gouvernement et déposés soit à la Chambre des 

communes, soit au Sénat, pas moins de 75, soit 21,8% du total, concernaient le sujet de la sécurité.  De ce 
nombre, considérant que plusieurs de ces projets de loi sont morts au feuilleton et ressuscités aux sessions 
suivantes sous de nouvelles appellations, 28 ont fini par recevoir la sanction royale. 

Au centre de cette démarche dite « tough on crime », l’instauration de peines minimales obligatoires 
pour une variété d’illégalismes tient d’une profession de foi dans l’efficacité intrinsèque du dispositif 
carcéral.  La dernière initiative en date allant dans ce sens, contenue dans la loi omnibus C-10 adoptée en 
mars 2012, établissait ainsi des peines minimales pour une panoplie d’infractions allant de cinq ans de 
prison pour le crime d’inceste, à six mois de réclusion pour avoir fait pousser aussi peu que six plants de 
cannabis à des fins de trafic. À cela s’ajoutent d’autres mesures qui s’appuient sur une revalorisation 
enthousiaste de la prison comme solution au problème de la criminalité et comme expression triomphante 
de la justice, telles que l’abolition de la libération conditionnelle automatique aux deux tiers de la peine, la 
suppression de la compensation pour le temps alloué en détention préventive dans le calcul de la peine, et la 
restriction des possibilités de condamnation à des peines de prison avec sursis pour certaines catégories 
d’infraction de gravité variable.  On ne saurait donc s’étonner de constater que le nombre de prisonniers 
incarcérés dans des pénitenciers fédéraux a crû de 19% depuis 2006, passant de 12 600 à 15 000 détenus.  
Au cours de la même période, le budget du Service correctionnel canadien a pratiquement doublé, 
augmentant de 1,6 MM$ par année à plus de 3 MM$.  

Dans les prisons canadiennes, 70% des détenus n’ont pas terminé l’école secondaire, 80% ont des 
problèmes de toxicomanie ou de dépendance, 12% des hommes et 26% des femmes incarcérées présentent 
des problèmes de santé mentale.  Les quartiers de la grande région torontoise présentent les plus hauts taux 
d’incarcération sont aussi ceux avec les plus bas revenus, le plus haut taux de chômage, le plus grand 
nombre de familles monoparentales, les degrés de scolarité les plus faibles. Dans la même veine, on ne 
s’étonnera guère que les plus dépossédés parmi les démunis, les Autochtones, aient pu compter pour 22% 
des admissions pénitentiaires en 2007-08, alors qu’ils ne forment que 3% de la population. 

Que la pauvreté puisse être un facteur causal important de la criminalité dont ils se font si fort d’être les 
pourfendeurs n’effleure pas le moins du monde la bonne conscience des politiciens conservateurs.  Non 
seulement font-ils fi de ce lien de causalité, et de l’importance de mettre en place des mesures de 
prévention de la criminalité qui ciblent ses véritables sources, socioéconomiques et sanitaires, ils refusent 
jusqu’à l’idée même de prendre toute disposition que ce soit afin de réduire la pauvreté, alors que celle-ci 
ne cesse pourtant de s’accroître dans un pays qui devient de plus en plus inégal,  
 
  

                                                
1 Extrait de Jean-François Bissonnette, « La prison comme projet de société : la politique pénale du gouvernement 
conservateur et la restauration du capitalisme autoritaire », Nouveaux Cahiers du socialisme, numéro 9, février 2012. 
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Impérialismes 
Les nouveaux habits de l’impérialisme canadien1 

Donald Cuccioletta2 
 

Durant la période de la Guerre froide, le Canada était présent sur la scène internationale, surtout par le 
biais des organisations multilatérales, dont l’ONU. Le vrai visage du capital canadien était toujours masqué 
par l’image d’un pays paisible et voué à la paix, une propagande que projetaient l’État et les intérêts 
canadiens. Avec l’implosion de l’Union soviétique en 1989 cependant, la donne change. Un politicologue 
américain de droite, Francis Fukuyama, annonce le « siècle américain », une longue période où les États-
Unis sont et vont rester l’unique superpuissance. Dans les années qui suivent, il appert que ce rôle du 
« good cop » canadien devient de plus en plus obsolète. À partir des événements du 11 septembre 2001, de 
leurs alliés-subalternes traditionnels, les États-Unis attendent un appui sans faille, ce qui se produit du côté 
de l’Angleterre, de l’Australie et de quelques autres pays. Cependant, il y a des hésitations de la part 
d’autres États qui estiment que la « guerre sans fin » n’a pas de base juridique et que ses objectifs sont 
vagues et confus. Harper, alors dans l’opposition, condamne totalement cette politique du gouvernement 
libéral, même si, de manière discrète mais réelle, le Canada s’engage avec les États-Unis dans les grandes 
manœuvres, sans pour autant cautionner l’invasion de l’Irak.  

Depuis 2007, le gouvernement conservateur accélère le processus déjà entamé depuis l’ALÉNA. 
Plusieurs nouveaux accords sont signés, dont un traité de libre-échange entre le Canada et plusieurs pays 
européens, ainsi qu’avec Israël, le Costa Rica, le Pérou et la Colombie. Derrière ces accords, il y a le 
principe affirmé de protéger les « droits » des firmes canadiennes, en libéralisant les lois, les ressources 
naturelles, les services financiers, les secteurs de la communication et l’agriculture. Ces traités permettent 
également de contourner les législations sur l’environnement.  Entre-temps, Haïti demeure un site 
important pour la politique étrangère canadienne, en partie du fait de l’immigration haïtienne au Canada. Le 
Canada a été le fidèle partenaire des États-Unis dans le coup d’État contre le président élu Jean-Bertrand 
Aristide. Selon Todd Gordon, le Canada s’est beaucoup investi dans la « réorganisation » entreprise après 
le coup d’État, de concert avec la Banque mondiale et la Banque de développement des Caraïbes, de 
manière à s’assurer que le « développement » d’Haïti suive les diktats du néolibéralisme. Cette « aide au 
développement » s’est accompagnée d’une présence canadienne active dans le domaine de la police et de la 
« justice », ce qui a inclus la participation de policiers canadiens et de militaires (dont le fameux Joint Task 
Force 2) déployés sur place pour défendre l’« ordre ».    

Avec 2 500 militaires, en plus du déploiement de 18 navires de guerre sur l’ensemble du théâtre de la 
guerre, l’intervention en Afghanistan a été la plus importante action militaire entreprise par le Canada 
depuis la Guerre de Corée. Certes, ce sont les gouvernements successifs de Jean Chrétien et de Paul Martin 
qui ont pris la décision d’impliquer le Canada, mais c’est le gouvernement Harper qui accélère le 
processus. Tout en réalignant la présence militaire vers des fonctions de combat en première ligne, il a 
déclenché une violente propagande pour faire du Canada un champion de la lutte contre le « terrorisme 
mondial ». Cette machine de propagande, nécessaire pour faire accepter l’impérialisme canadien, a 
transformé le discours sur le rôle du Canada dans le monde. Dans le discours de l’État, le Canada est 
maintenant un pays de guerriers, présent sur le terrain pour défendre la morale chrétienne, la « démocratie 
libérale » et la bonne gouvernance. Finis les Casques bleus, le Canada est maintenant un pays en croisade 
pour instaurer le néolibéralisme, cette nouvelle forme de démocratie. 
 

  

                                                
 
2 Extrait du texte paru dans le numéro 12 des NCS, Impérialismes au vingt-et-unième siècle, 2015 



  

10 
 

De la guerre sans fin à la guerre des drones 
Michel Warschawski, Judith Trudeau et Stéphan Chalifour 

 
La stratégie néoconservatrice qui émerge dans les années 1980 et qui prend sa forme développée dans 

les années 1990 doit, selon ses promoteurs, se traduire par une guerre globale, permanente et 
préventive  (GGPP) : 

 
• La guerre est globale, elle n’a pas de théâtre d’opérations délimité. Elle traverse toutes les 

frontières. Elle n’est plus soumise aux conventions internationales. L’occupation des territoires par 
des forces armées américaines est présentée comme légitime et nécessaire, de même que 
l’utilisation d’armes de destruction massive. On légalise également des pratiques qui étaient 
utilisées de manière semi-clandestine, telles la torture, la détention sans procès, les assassinats, etc. 

• La guerre est permanente. Elle n’a ni début ni fin. Il y aura toujours des conflits et les États-Unis 
seront toujours prêts. La guerre n’est plus régie par des déclarations formelles ou des processus 
soumis à une certaine légalité internationale. Elle fait partie du dispositif « normal » de la 
domination. 

• La guerre est préventive. Les États-Unis se réservent le droit d’attaquer avant d’être directement 
menacés et donc d’agir en anticipant les actions d’adversaires réels ou présumés. La Charte des 
Nations Unies est caduque.  

 
Michel Warschawski1 

  
L’ère des drones ouvre un nouvel âge de l’impérialisme caractérisé par une démultiplication 

qualitative des capacités de frappes et une extension simultanée du tracé des limes de l’Empire. Nous 
passerions conséquemment d’un paradigme terrestre « géocentré » à un double paradigme « aéro et 
ciblo-centré » au sein duquel il s’agirait moins d’occuper un territoire que de contrôler par les airs, 
des ennemis en perpétuel déplacement. Qui plus est, à la différence de l’ancien schéma anti-
insurrectionnel, l’anti-terrorisme fonctionne davantage selon des principes policiers binaires qui ne 
questionnent jamais les racines du mal qu’ils prétendent combattre pas plus que ses effets, de sorte 
que dans la course de vitesse à laquelle ils se livrent, les drones disposent de la capacité d’éliminer 
des individus « aussi rapidement qu’on les recrute » en donnant à ceux qui les commandent 
l’impression que l’immédiateté de l’opération éradicatrice suffit en elle-même à juguler la menace. 
Sans ennemis visibles et atteignables, les représailles des terroristes se déplaceront tout naturellement, 
cherchant la faille au cœur de l’Empire et consolidant par leur simple virtualité l’emprise de ce dernier sur 
des populations aliénée par la peur. 

En raison des conditions d’exception qui sont les siennes, la guerre est un formidable champ 
d’expérimentation dont l’impératif fondamental est la suppression des limites. Du point de vue de la 
technique, elle permet de multiplier, dans une logique productiviste d’auto-accroissement, toutes les 
combinaisons dictées par l’innovation en servant « in vivo » de laboratoire pour de nouvelles 
« technologies politiques ». Avatar de la dissolution paradigmatique de ce qui opposait, dans l’espace 
et dans le temps, la guerre à la paix, le drone tend ainsi à refaçonner les conditions d’exercice du 
pouvoir. Or, dans un monde où la menace ne connaît ni règle ni frontière, la paix prend la forme d’un 
état de mobilisation continue propice à produire d’elle-même l’acceptabilité de mesures d’exception. 
L’ennemi est devenu la figure emblématique d’une société au sein de laquelle l’insécurité s’est 
édifiée comme sentiment de masse et la sécurité comme principe de saine « gouvernance ». 

 
Stéphane Chalifour et Judith Trudeau2 

 
  

                                                
1 Extrait d’un texte paru dans le numéro 12 des NCS, 2015. 
2 Extraits d’un texte paru dans le numéro 12 des NCS, Impérialismes, 2015. 
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Une idée : vaincre ! 
 

Celui qui combat peut perdre, mais celui qui ne combat pas a déjà perdu. 
Bertolt Brecht 
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Un pays, plusieurs nations : la souveraineté québécoise et la souveraineté des 
Premiers Peuples sont-elles réconciliables ? 

Nous sommes souverains 
Conseil de la Nation Atikamekw1 

 
 

Nous, Atikamekw Nehirowisiw, sommes une nation à part entière en vertu d’Atikamekw 
Tiperitamowin, la gouvernance atikamekw. Nous, Atikamekw Nehirowisiw, maintenons notre souveraineté 
sur Nitaskinan, territoire ancestral légué par nos ancêtres depuis des temps immémoriaux. Nitaskinan est 
notre patrimoine et notre héritage des plus sacrés. Notre Créateur a voulu que nous puissions vivre en 
harmonie avec Nikawinan Aski, notre Terre Mère, en nous accordant le droit de l’occuper et le devoir de la 
protéger. Nitaskinan a façonné notre mode de vie et notre langue; c’est ce qui nous distingue des autres 
Nations.  

Atikamekw Nehiromowin, cette langue commune qui nous unit et véhicule toute notre existence, est 
une expression de notre héritage. La transmission de notre culture, de nos valeurs et de nos connaissances 
fondamentales se poursuit depuis la nuit des temps par le biais de notre tradition orale. C’est ainsi que le 
patrimoine et l’héritage d’Atikamekw Nehirowisiw se perpétuent. Ce sont des richesses que nous voulons 
léguer à nos futures générations.  

L’application de notre souveraineté se traduit par notre occupation de Nitaskinan, la pratique de nos 
activités traditionnelles et l’établissement de relations avec les autres Nations tel que véhiculé par nos 
traditions orales et par les Wampums. Atikamekw Nehirowisiw a su entretenir des relations harmonieuses 
avec les Nations voisines : les Innu à l’est, les Eeyou au nord, les Abanaki Iriniw, au sud et les Anishnabe à 
l’ouest.  

Atikamekw Nehirowisiw entend maintenir et exercer sa gouvernance territoriale sur l’ensemble de 
Nitaskinan. Pour ce faire, Atikamekw Nehirowisiw a la volonté de faire de son peuple une instance 
politique et économique incontournable.  

Le consentement d’Atikamekw Nehirowisiw est une exigence pour tous développements, usages et 
exploitations de ressources situées dans Nitaskinan. La pérennité des ressources de Nitaskinan devra être 
assurée et l’occupation traditionnelle d’Atikamekw Nehirowisiw respectée.  

La protection de Nitaskinan, la défense de son mode de vie et de ses aspirations animeront en tout 
temps les actions d’Atikamekw Nehirowisiw et de ses institutions actuelles et futures. À cet égard, 
Atikamekw Nehirowisiw utilisera tous les moyens qu’il jugera appropriés pour la défense de ses droits et 
de ses intérêts.  

Nous ne sommes pas Canadiens, nous ne sommes pas Québécois, nous sommes Atikamekw 
Nehirowisiw. Atikamekw Nehirowisiw appartient à Nitaskinan.  

 
  
 

L’autre souveraineté, celles des peuples autochtones 
Québec solidaire2 

 
Les peuples autochtones n’ont jamais renoncé à leur souveraineté, ni par traité ni autrement. Ils 

s’affirment donc toujours comme des peuples souverains. Plusieurs d’entre eux occupent de vastes 
territoires sur lesquels les non-autochtones sont très peu présents.  

Pour l’ensemble des peuples autochtones, leur souveraineté signifie qu’ils ont le libre choix de leur 
avenir et qu’il s’agit là d’un droit inhérent. Il nous faut reconnaître cette réalité et éviter d’avoir une 
politique de « deux poids, deux mesures ». Le peuple québécois ne peut refuser aux autres peuples ce qu’il 
revendique pour lui-même. Si son existence même, comme peuple, lui confère le plein droit à 

                                                
1 Extraits de la DÉCLARATION DE SOUVERAINETÉ D’ATIKAMEKW NEHIROWISIW, < 

http://www.atikamekwsipi.com/fichiers/File/declaration_souverainete_signe.pdf > 
2 Extraits d’un Pays démocratique et pluriel, Texte adopté par le cinquième congrès de QS, novembre 2009 
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l’autodétermination, la même chose devrait s’appliquer dans le cas des peuples autochtones. Il ne s’agit pas 
là d’une question de nombre, mais de droit fondamental.  

Le droit à l’autodétermination des peuples autochtones peut s’exercer de diverses façons: l’autonomie 
gouvernementale en représente une; l’indépendance aussi, bien qu’aucun des peuples autochtones ne porte 
présentement de projet à cet effet. Des relations égalitaires avec les peuples autochtones n’en nécessitent 
pas moins le remplacement de l’a priori de l’intégrité territoriale du Québec par une tout autre notion, celle 
de la nécessaire cohabitation sur un même territoire de peuples souverains pouvant disposer librement de 
leur avenir.  

Cette position devrait permettre des relations plus harmonieuses, puisque basée sur le respect et la 
confiance mutuelle. Une telle reconnaissance devra évidemment avoir des répercussions bien concrètes, 
territoriales et autres, permettant de réparer les injustices dont sont toujours victimes les peuples 
autochtones et assurant leur plein développement social, culturel, économique et politique. Les 
négociations à cet effet devraient se faire dans le respect de chacun et de chacune, y compris des 
populations non autochtones habitant sur les territoires concernés. En ce sens, la lutte contre le racisme 
dont sont victimes les autochtones demeure un des enjeux clés d’une réelle reconnaissance de leurs droits.  

La vision écologique que porte Québec solidaire, devra colorer toute négociation future. Les discussions 
ne seront assurément pas les mêmes si l’occupation d’un territoire est considérée comme une responsabilité 
que nous devons partager, autochtones comme non autochtones, plutôt que comme une façon d’exploiter et 
de marchander des ressources jusqu’à leur épuisement comme le permettent de nombreux États et comme 
le font plusieurs entreprises. 

  
Le retour des communs 

Le commun, principe d’un nouveau droit d’usage 
Pierre Dardot, Christian Laval1 

 
Que faut-il entendre par l’expression « droit du commun » ? Le droit du commun n’est pas le droit 

purement et simplement, il n’est pas le tout du droit pour cette raison toute simple qu’il n’est pas le seul 
droit. Ce qui signifie que, pour s’imposer, il a à lutter contre les prétentions d’un autre droit qui a pour lui 
de s’être imposé depuis plus de deux siècles et qui peut donc se prévaloir d’une ancienneté non négligeable. 
Plus précisément, le droit du commun est un droit qui entre aujourd’hui en conflit avec le droit de propriété 
regardé comme un droit absolu et exclusif. Pourquoi, demandera-t-on, désigner ce droit nouveau par cette 
expression de « droit du commun » ? Pourquoi en particulier « droit du commun » et non tout simplement 
« droit commun » ? Quel sens convient-il de donner à ce génitif et par voie de conséquence à l’idée du 
commun ? C’est précisément pour éviter toute confusion avec ces sens portés par l’adjectif « commun » 
que nous parlons de « droit du commun » et non de « droit commun ». Mais c’est là une raison purement 
négative qui ne peut suffire à fonder le recours au génitif. En effet le génitif implique en la circonstance que 
le terme de « commun » soit élevé au rang de substantif, donc que l’on s’autorise à dire « le commun », à 
rebours de l’usage courant qui veut que l’on restreigne ce terme à un simple qualificatif. Le commun n’est 
pas la qualité de ce qui est commun.  

Par « le commun » nous entendons désigner un principe politique, mieux le principe politique par 
excellence, celui qui rend possible la politique comme activité spécifique. La politique est cette activité qui 
consiste à prendre part à la délibération, ainsi qu’au jugement et à la décision afin de déterminer 
collectivement le juste. C’est cette égalité dans le prendre part qui fonde l’obligation politique (le munus 
contenu dans « commun »). Compris comme principe politique, le commun énonce qu’il n’y a d’obligation 
politique que celle qui procède de la co-activité. En ce sens, le commun n’est pas un objet pas plus qu’il 
n’est un bien. On se gardera donc de le confondre avec le « bien commun » qui n’est qu’une manière de 
désigner le « juste ». Car, pour chercher à déterminer ce bien, pour le viser et y tendre, il faut déjà être 
partie prenante d’une activité commune de délibération. L’égalité dans le prendre part est donc la condition 
de possibilité de la recherche du bien commun. 

 
 

 

                                                
1 Extraits de P. Dardot, C. Laval, Commun, Essai sur la révolution au XXIe siècle, Paris, La Découverte, 2014. 
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Partis et mouvements : l’expérience européenne 

Podemos, le parti qui bouscule l’Espagne 
Renaud Lambert1 

 
Pour les dirigeants de Podemos, la gauche a longtemps péché par ses analyses absconses, ses références 

obscures et son vocabulaire codé. Or, estime Pablo Iglesias, « les gens ne votent pas pour quelqu’un parce 
qu’ils s’identifient à son idéologie, à sa culture ou à ses valeurs, mais parce qu’ils sont d’accord avec lui ». 
Et ils le font d’autant plus que la personne en question sait se montrer normale, sympathique, voire... drôle. 

Le premier travail de Podemos consiste à « traduire » le discours traditionnel de la gauche à partir 
d’axes discursifs capables d’emporter l’adhésion la plus large : les questions de la démocratie, de la 
souveraineté et des droits sociaux. « Concrètement, précise Lago, nous ne parlons pas de capitalisme. Nous 
défendons l’idée de démocratie économique. » Oubliée, donc, dans les discours, la dichotomie « gauche-
droite » : « La ligne de fracture, explique M. Iglesias, oppose désormais ceux qui comme nous défendent la 
démocratie (...) et ceux qui sont du côté des élites, des banques, du marché ; il y a ceux d’en bas et ceux 
d’en haut ; (...) une élite et la majorité ». 

Les gardiens de l’orthodoxie marxiste dénoncent ce type d’analyse sociale indifférenciée. Le 
24 août 2014, un militant interpelle M. Iglesias lors d’une conférence. Pourquoi ne jamais utiliser le terme 
« prolétariat » ? Le jeune dirigeant politique répond : « Lorsque le mouvement du 15-Mai a débuté, des 
étudiants de ma faculté — des étudiants très politisés, qui avaient lu Marx et Lénine — ont pour la 
première fois participé à des assemblées avec des gens “normaux”. Et ils se sont vite arraché les cheveux : 
“Mais ils ne comprennent rien !” Ils hurlaient : “Tu es un ouvrier, même si tu ne le sais pas !” Les gens les 
regardaient comme des extraterrestres, et mes étudiants rentraient chez eux dépités. (...) Voilà ce que 
l’ennemi attend de nous. Que nous employions des mots que personne ne comprend, que nous restions 
minoritaires, à l’abri de nos symboles traditionnels. Il sait bien, lui, que tant que nous en restons là, nous ne 
le menaçons pas. » Fondé, au moins en partie, par des militants d’extrême gauche, pour certains issus de la 
formation Izquierda Anticapitalista (IA, Gauche anticapitaliste), Podemos se félicite de ce que 10 % de ses 
électeurs aux européennes de mai 2014 votaient auparavant pour la droite. Le recrutement social du parti 
s’est également élargi à travers la création de plus de mille « cercles » dans tout le pays. Les jeunes 
surdiplômés et urbains du début ont été rejoints par des ouvriers, des employés, des résidents des 
campagnes (…) 

  
  

De la décroissance au buen vivir 
Au-delà du capitalisme 

Jean Ortiz2 
 

Dans les années 1970-1980, en Amazonie brésilienne, le leader des seringueiros, Chico Mendez, 
dénonçait déjà le capitalisme prédateur de l’homme et de l’environnement ; il cherchait des solutions 
alternatives. Le buen vivir ou Sumak Kawsay en quechua et Suma Qamana en aymara, présenté comme un 
nouveau paradigme communautaire de pensée, de civilisation, est l’une d’elles. Ce concept fondateur 
andin, né de siècles de résistances indiennes, de revendications identitaires, cet appel à reconstruire la 
vision de communauté des cultures ancestrales commence à essaimer. Il est étroitement lié à l’ayllu", la 
forme communautaire aymara d’organisation de la vie. 

La reconnaissance actuelle du bien-fondé, de l’originalité, de ces propositions indigènes, de ces visions 
du monde, de ces principes éthiques, se traduit même par leur inscription dans les constitutions de 
l’Équateur (2008) et de la Bolivie (2009). La Bolivie, depuis 2009, est devenue officiellement l’État 
Plurinational de Bolivie, une appellation qui prend en compte et promeut l’existence en son sein de nations, 
de langues et de cultures différentes. Le buen vivir est en Amérique indo-afro-latino-américaine un objectif 
des processus révolutionnaires équatorien et bolivien, et même vénézuélien. Cette notion s’inscrit dans les 

                                                
1 Extrait d’un article paru dans le Monde diplomatique, janvier 2015. 
2 Extrait d’un texte publié sur le site Le grand soir, 18 septembre 2013. 
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cosmovisions indiennes ; elles mêlent le développement humain et celui de la nature, à égalité (les êtres 
humains, dans la cosmogonie quechua, aymara, guarani, font partie de la nature). 

Le buen vivir considère que le développement menace d’anéantir lentement la vie communale et 
culturelle des communautés indiennes. Il est hostile au luxe, à l’opulence, au gaspillage, au consumérisme... 
Ce constat pose surtout les questions suivantes : quel développement ? Pour quels besoins ? Avec quel 
cahier des charges ? Pour les militants du buen vivir, si l’homme fait une pause, il constatera qu’il est au 
milieu d’un grand vide ontologique, intérieur et extérieur. Le buen vivir fait irruption pour contredire la 
logique capitaliste suicidaire. 

Cette forme de plénitude de vie, d’être ensemble, à parité, en équilibre matériel et spirituel, avec la 
nature, en symbiose avec les écosystèmes, l’eau, le soleil, les montagnes, les plantes, les insectes, les 
ancêtres ; porteuse de pratiques autogestionnaires, horizontales, de vie communautaire, peut-elle être 
importée ? 

Avec le buen vivir, le bonheur est dans la révolution, dans le dénéolibéralisme, la démarchandisation... 
Les peuples hier colonisés, asservis, apportent aujourd’hui, à partir de leur vision du monde, des mots pour 
collaborer à la solution des problèmes crées par les colonisateurs, et ce du point de vue des exclus, de la 
périphérie. Le concept andin de buen vivir, fortement poétique, culturel, échappe à une conception 
strictement rationaliste de la vie. Il ne peut donc être posé, analysé isolément. Il doit être contextualisé. Le 
système néolibéral actuel est dans le mur, tous les feux sont au rouge. Le capitalisme ne peut être, pour le 
sauver, ni verdi, ni humanisé, ni moralisé. Sa crise systémique, intégrale, exige des solutions, des débats, 
nouveaux, radicaux. Elle nous oblige à réfléchir à une nouvelle économie des besoins, à des modes de 
développement plus justes, plus rationnels, plus économes en énergie, moins polluants, moins 
extractivistes. Crise de civilisation, elle exige sans attendre une réponse civilisationnelle, un défi 
historique : celui de construire une nouvelle civilisation, basée sur une (des) cosmovision(s) tendant à 
l’harmonie, aux échanges équilibrés entre les êtres humains, avec soi-même et la nature. La crise invite à la 
recherche d’un socialisme inédit, d’un mode de production, reproduction et accumulation, toujours en 
équilibre avec la nature. 

 
Sortir du périmètre 

La gauche doit aller au-delà d’elle-même 
Jonathan Durand Folco1 

 
Pour rassembler, la gauche doit aller au-delà d’elle-même, c’est-à-dire parler un langage qui n’est pas le 

sien afin d’intégrer ses idées émancipatrices dans un parler populaire. Cela n’implique pas de modérer son 
discours ou de mettre au rancart des réformes jugées trop radicales ; il s’agit de dire franchement qu’elles 
sont les contradictions fondamentales de la société que les gens ressentent dans leur vie quotidienne. 
Michel Chartrand avait cette éloquence du franc-parler qui dérangeait en disant la vérité, qui ne flattait pas 
les classes populaires dans le sens du poil, mais les invitaient à passer de l’indignation à l’action. Pour ce 
faire, la gauche doit se déprendre de codes linguistiques, de concepts abstraits qui ne résonnent plus dans 
l’inconscient collectif, sans pour autant abandonner les valeurs qui lui sont chères (…) 

Il existe à l’heure actuelle deux sociétés dans le Québec : 1) l’une est issue de la Révolution tranquille, 
est encastrée dans la culture de consommation, et représente la majorité sur le plan démographique ; 2) 
l’autre est minoritaire mais influente sur le plan culturel, elle s’est déjà manifestée durant le printemps 
québécois et à travers d’autres initiatives visant à reconstruire l’espace public, l’économie et le bien 
commun sur les débris de la modernisation capitaliste, en annonçant un Nouveau monde qui hésite à 
naître. Mais ces « deux Québecs » sont pour l’instant opposés par la peur, un fossé culturel, les préjugés, et 
un moralisme qui sévit des deux côtés. Pour dépasser cette opposition figée entre la culture première de la 
Révolution tranquille et la culture seconde de la nouvelle révolution à venir, il faut impérativement appuyer 
la seconde sur l’héritage de la première, l’ancrer dans une « culture populaire » actuellement mélangée par 
des éléments anciens et nouveaux, car en matière d’élaboration de « visions du monde », il n’y a pas de 

                                                
1 Extrait du texte De la gauche citoyenne aux classes subalternes, 11 septembre 2014, < 

http://ekopolitica.blogspot.ca/2014/09/de-lunite-citoyenne-populaire.html 
 > 
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création ex nihilo. Toute réforme intellectuelle et morale, qui précède toujours la révolution politique et 
économique, doit savoir dénicher le nouveau dans les tréfonds d'un autrefois. La tâche historique de la 
gauche est de dépasser son identité politique actuelle, qui n’est pas essentielle mais relative à une phase 
déterminée de son processus de développement, pour embrasser une nouvelle forme symbolique, culturelle 
et pratique, qui permettra de faire bloc avec le peuple qu’elle cherche à rassembler (…) 

Le discours de la lutte des classes est à l’ordre du jour, mais il doit être déplacé parce que le peuple ne 
s’identifie pas à la « gauche », qui est pour l’instant associée avec raison avec la défense de l’État, les 
forces citoyennes, la culture urbaine et les mouvements sociaux auxquels les classes populaires ne 
s’identifient pas. Il faut sortir du clivage stérile entre la gauche citoyenne et la droite conservatrice, par une 
nouvelle opposition entre « ceux d’en haut » (la caste dirigeante, l’élite économique et politique) et « ceux 
d’en bas » (le peuple, les classes moyennes, populaires et précaires).     

 
 

La gauche et la question nationale 
La lutte pour l’indépendance appartient au peuple 

Bernard Rioux1 
  
Le projet d’indépendance du Québec n’appartient à aucun parti politique. Il appartient au peuple. C’est 

pourquoi un mouvement citoyen indépendantiste se construira dans les luttes contre toutes les situations qui 
exproprient le pouvoir du peuple de décider de son présent et de son avenir. Un tel mouvement doit non 
seulement être agissant, il doit fonctionner sur une base radicalement démocratique et libérer la parole 
indépendantiste dans les couches les plus larges de la population. 

L’indépendance ne gagnera un soutien dans une majorité du peuple québécois, que si elle signifie la 
capacité pour la majorité populaire d’agir librement sur l’ensemble de ses choix économiques, sociaux et 
démocratiques. Aujourd’hui, l’indépendance pour devenir porteuse et mobilisatrice, doit apparaître comme 
la voie de la reprise en mains du contrôle citoyen sur nos ressources naturelles. Aujourd’hui, 
l’indépendance, pour devenir crédible, peut et doit se concrétiser par le refus agissant du transit du pétrole 
sur le territoire québécois, comme la voie permettant le développement des énergies renouvelables par un 
secteur public sous contrôle citoyen, comme la condition essentielle de l’établissement d’une planification 
écologique de nos choix énergétiques.... Aujourd’hui, la lutte pour l’indépendance s’identifie aux luttes 
contre la domination des marchés étrangers sur notre vie économique nationale que veulent imposer les 
accords de libre-échange. Aujourd’hui, la lutte pour l’indépendance passe par le refus de la domination du 
capital financier et les agences de notation à leur service sur les choix économiques, sociaux et culturels de 
la société québécoise. 

Un mouvement citoyen pour l’indépendance devrait donc intervenir sur ces enjeux en cherchant à 
unifier les secteurs sociaux qui, en intervenant sur ces questions, manifestent leurs aspirations 
indépendantistes et leur résistance aux tentatives d’asservissement national du gouvernement fédéral et des 
grandes entreprises multinationales. Un mouvement populaire pour l’indépendance refusera de séparer la 
lutte nationale d’un projet de pays écologique, égalitaire et démocratique, seul capable de mobiliser une 
majorité des QuébécoisEs pour l’indépendance. Un mouvement pour un Québec indépendant en finirait 
avec une politique d’austérité, la réduction des inégalités grâce à un impôt sur la fortune et à un impôt sur le 
revenu progressif, la fin des discriminations contre les femmes et les minorités... . 

Un mouvement citoyen pour l’indépendance fera de l’élection d’une assemblée constituante un axe 
central de son combat. Il se fera donc le promoteur de l’élection de cette dernière qui remettra au peuple de 
définir le pays qu’il recherche et les institutions démocratiques qu’il veut se donner. Lutter pour 
l’expression de la souveraineté populaire, c’est lutter pour l’élargissement immédiat des droits 
démocratiques du peuple québécois : introduction d’un mode de scrutin reconnaissant la représentation 
proportionnelle, égalité de genre à tous les niveaux dans les institutions économiques et sociales et 
politiques, possibilité de la tenue de référendums d’initiatives populaires, droit de révocation des éluEs, 
nombre limité de mandats électifs... 

Bref, un tel mouvement citoyen pour l’indépendance lutterait pour la rupture avec les institutions du 
parlementarisme britannique et pour l’établissement d’une véritable république sociale du Québec qui 

                                                
1 Extrait d’un texte paru dans Presse-toi-à-gauche, 16 septembre 2014. 
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donne toute sa place à la souveraineté populaire. Ceux et celles qui revendiquent l’indépendance le font 
dans leur majorité parce qu’ils pensent qu’elle sera synonyme de plus de démocratie et de plus d’égalité. 
C’est là précisément ce qui permet de tirer le fil en faveur d’un processus constituant et participatif à partir 
d’en bas. Le Québec que nous vivons, c’est un Québec qui donne la première place au capital financier, aux 
exploiteurs étrangers de nos richesses naturelles, qui permet aux pollueurs de faire des affaires en or. C’est 
celui que parviennent à nous imposer les partis fédéralistes. Il n’est pas question de reporter à plus tard la 
lutte pour un Québec indépendant que nous voulons, qui sera un Québec construit pour la vaste majorité de 
sa population. 

 
Construire les alternatives pancanadiennes 

Vers une convergence militante Québec - Canada 
André Frappier 

 
Les 5 et 6 juin dernier, une quarantaine de militant-es provenant d’une dizaine de groupes sociaux et 

politiques du Canada et du Québec se sont réunis à Halifax dans le cadre d’une conférence organisée par le 
groupe Solidarity Halifax. Cette conférence était le résultat d’un travail amorcé il y a quelques années et 
qui a trouvé son point culminant au Forum social des peuples l’été dernier. Parallèlement des militants et 
militantes du Québec avaient amorcé une initiative similaire qui avait donné lieu à une première rencontre à 
Toronto en février dernier. En 2 juin dernier les Nouveaux Cahiers du Socialisme et Canadian Dimension 
organisaient un panel qui présentait la perspective d’alliance politique de la gauche au niveau pan canadien 
dans le cadre des Socialist Studies à Ottawa.  La conférence de Solidarity Halifax a donc poursuivi ce 
travail de façon à faire le point sur la situation politique au moyen de six discussions thématiques : 

 
Construire des organisations locales efficaces. À partir de l’expérience de Solidarity Halifax et de 
groupes similaires, comment peut-on construire des organisations locales capables de jouer un rôle 
significatif dans la vie politique de leur municipalité ? Quels sont les bons coups à retenir et les écueils à 
éviter ? 
Notre histoire et l’identité politique / Pluralisme et non-sectarisme. La gauche fait souvent une 
distinction entre la lutte de classe et les différentes luttes contre l’oppression. Comment peut-on les faire 
converger et comment prendre une approche pluraliste ? 
À quoi pourrait ressembler un réseau pancanadien ? Quelles relations avec la gauche du Québec ? 
Comment les organisations progressistes au Canada peuvent-elles coopérer à l’échelle nationale ? Quels 
sont les prérequis idéologiques et matériels à une future coopération ? Comment relier les organisations 
locales à de plus larges campagnes et à un dialogue à travers le pays ? Que pouvons-nous retenir des succès 
de nos camarades au Québec ? 
Le Parti – Possibilités et problèmes (Syriza, Podemos, Die Linke, etc.) Au niveau international de 
nouvelles formations de gauche ont émergé à travers l’Europe. Qu’est-ce que cela veut dire pour la gauche 
au Canada ? Comment nous situons-nous face à la question des partis sociaux-démocrates comme le NPD ? 
À quoi pourrait ressembler un parti anticapitaliste ou socialiste de gauche au Canada ? 
Construire et renforcer les mouvements sociaux Le développement des organisations anticapitalistes est 
directement lié au développement et à la force des différents mouvements sociaux. Que pouvons-nous faire 
afin d’aider à construire et renforcer ces mouvements ? Quel doit être la relation entre les mouvements 
sociaux et les organisations anticapitalistes ? 
Comment communiquer et travailler ensemble. Au-delà des appels conférences et des assemblées, 
quelles sont les prochaines étapes pour construire l’unité de la gauche à travers le pays ? Comment 
devrions-nous communiquer entre nous, avec les mouvements sociaux, avec le public ? Sur quelles 
campagnes et actions pouvons-nous coordonner nos efforts ? 

 
Les rapports entre la gauche du Québec et du reste du Canada ont aussi fait l’objet de discussions 

intéressantes. Les intervenantEs du Québec ont expliqué la nature dynamique du processus de souveraineté 
inévitablement lié au changement social. Ce changement qui ne pourrait être que dans l’intérêt du 
mouvement ouvrier et populaire du reste du Canada fait son chemin et permet aux progressistes du Reste 
du Canada de voir la souveraineté d’une autre façon, et d’aller plus loin que le simple droit à 
l’autodétermination.  Cela représentait un pas en avant pour Québec solidaire qui avait adopté une 
résolution à son dernier conseil national à l’effet de mettre les énergies nécessaires afin de développer des 
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relations avec les progressistes du reste du Canada. Il y va de notre intérêt mais également du leur. La 
mobilisation citoyenne qui luttera pour la souveraineté au Québec le fera pour reprendre le contrôle de ses 
ressources, de sa vie démocratique, de son environnement et de son économie. Cela ne sera pas sans impact 
dans l’avancement de la lutte dans le reste du Canada qui nous sera en retour bénéfique. Cette conférence a 
représenté le plus important pas en avant à ce jour dans la construction d’une alternative politique 
pancanadienne ou à tout le moins pour l’instant d’un réseau pancanadien en ce qu’elle a permis d’ouvrir la 
perspective réelle de convergence de la gauche politique du Reste du Canada avec la gauche du Québec. 

 
 

Le féminisme aujourd’hui 
De la nécessité d’un féminisme matérialiste 

Jeanne Reynolds1 

 
Parce qu’elles n’avaient pas les outils conceptuels pour nommer ce qu’elles vivaient, longtemps les 

femmes furent reléguées au second front de la lutte, elles le sont toujours d’ailleurs. L’analyse marxiste ne 
permettait pas de reconnaître les femmes en tant que classe sociale spécifique, subordonnant de ce fait leur 
oppression spécifique à la lutte anticapitaliste. La non-reconnaissance des femmes en tant que classe 
s’inscrit dans la naturalisation des rapports sociaux qui sont les leurs comme si le sexe était présocial. 

Cette attitude nie le rapport d’exploitation qui unit les hommes aux femmes, en tant que catégories poli-
tiques. Mais cette tentative d’élaborer une analyse globale des oppressions, de prétendre représenter les in-
térêts de tous et toutes les opprimé-e-s, masquent en tout temps la reproduction de systèmes d’exploitation 
à travers les rangs militants. Encore aujourd’hui, les marxistes de différentes tendances nient l’existence du 
patriarcat en faisant de l’abolition des classes salariées/capitalistes une priorité et leur persistance est révé-
latrice de la présence trop peu importante de femmes au sein d’organisations socialistes. 

Pourtant, nombreuses féministes ont su démontrer au niveau conceptuel la validité d’une analyse maté-
rialiste prenant pour objet le travail des femmes. L’erreur étonnante de plusieurs marxistes est de rejeter la 
pertinence d’une telle analyse en raison de la gratuité de ce travail, tellement qu’il est à se demander ce 
qu’il reste de Marx chez les marxistes. Il leur échappe que le caractère gratuit de ce travail n’est pas dû à la 
nature de celui-ci, mais au groupe social qui l’effectue et par son exclusion du marché. Il leur échappe éga-
lement que le système capitaliste repose en partie sur cette reproduction gratuite de la force de travail par 
les femmes. 

Bien qu’il soit impossible de calculer la plus-value générée par celles-ci, parce qu’exclu du marché, le 
travail domestique, qu’il s’agisse de la préparation des repas, l’éducation des enfants et l’entretien du loge-
ment, est indispensable à la reproduction de notre existence. Ce mode de production domestique se réalise 
dans l’unité familiale où les femmes, exclues du marché, assurent gratuitement l’entretien du foyer, 
à l’avantage du mari/conjoint qui consomme la plus grande partie des produits du travail. Ce travail est ca-
ractérisé par sa non-rémunération. Il est en effet de l’intérêt du mari de reproduire la force de travail de sa 
femme pour maintenir ses privilèges. Dans ce mode de production, la rétribution en nature ne permet même 
pas aux femmes de consommer librement. 

L’on doit également comprendre la reproduction sexuée en tant que rapport social dans le cadre de ce 
mode de production; le contrôle du corps des femmes par les hommes, notamment par la contrainte 
à l’hétérosexualité, le mariage et le droit à l’avortement, nous démontre le caractère productif qui ressort de 
ce rapport, produits rapidement appropriés par les hommes. 

Il nous apparaît toutefois qu’avec l’arrivée des femmes sur le marché du travail, une actualisation du 
cadre d’analyse des féministes matérialistes est nécessaire, même si elles continuent d’assumer, et malgré 
elles, la plus grande part du travail domestique. Elles ont étendu leurs activités productives à une relation 
salariale : garderies, écoles primaires, cafétérias, hôpitaux, secrétariat. Elles continuent d’entretenir les en-
fants, maris/boss, malades, mais avec une rémunération partielle, parce que leur travail devrait être naturel-
lement gratuit. 

                                                
1 Extrait d’un texte publié par le Front d’Action socialiste 1er mai 2014, < http://socialiste.org/2014/05/01/de-la-
necessite-dun-feminisme-materialiste-au-fas/> 
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Les femmes entretiennent en ce sens un rapport semblable à leur reproduction, jour après jour, elles sont 
là pour servir. Mais l’imbrication des systèmes d’exploitation soulève certaines contradictions, alors que 
certains capitalistes bavent devant la possibilité de vendre des services de consommation qui auparavant 
étaient produits dans la sphère familiale, ce que défendent certains intellectuels, les femmes continuent 
d’être sous-payées et soumises à une élévation toujours plus importante des standards d’entretien domes-
tique, ce qui a pour effet de les renvoyer au foyer. Il m’apparaît en ce sens nécessaire de travailler sur les 
deux fronts de lutte tout en reconnaissant l’existence séparée du capitalisme et du patriarcat. 
 

Combattre le sexisme dans les organisations populaires 
Déconstruction et détruire le sexisme 

Association pour une solidarité syndicale étudiante1 
 
Quand il est question de sexisme en milieu militant, le plus frappant est le traitement fait au féminisme 

dans certains groupes. Il n’est pas question d’un sexisme ordinaire encouragé par la société, qui est lui aussi 
présent, mais de comportements dirigés vers la critique des privilèges. Quand s’extasie-t-on devant 
l’étendue de l’influence d’un comité femmes? Le scénario courant sur les campus en est un de combat 
constant pour justifier son existence et non pour l’épanouissement. 

Le sexisme en milieu militant prend des formes très diverses selon le contexte, la culture et la structure 
du groupe qui l’héberge. Allant du langage de domination aux doubles standards en passant par un sexisme 
assumé, le sexisme n’épargne pas la sphère qui est supposée le combattre. 

Un point dans le milieu militant semble toutefois être quasi unanime : cette forme de domination est 
inacceptable. Pourquoi est-il aussi présent donc? Une partie de la réponse se trouve dans l’ignorance, le 
déni et parfois même la mauvaise foi. Voilà ce qui explique le refus de déconstruire ses privilèges de la part 
de beaucoup de militants et militantes en bénéficiant, peu importe comment ces privilèges sont vécus, 
traînant le groupe entier avec eux dans le sexisme : La séduction, le haussement de ton ou le transfert du 
débat sur un terrain personnel mettent nécessairement des militants et militantes dans des situations 
favorables pour des raisons éloignées de la pertinence et du respect. 

L’entrée du féminisme dans un groupe ne s’arrête pas à l’implantation de nouvelles règles de conduites 
ou à l’adoption de beaux principes et c’est souvent à ce stade que le sexisme le plus violent survient. On 
assiste alors à une levée de boucliers de la part des personnes bénéficiant des habitudes remises en 
question. Le langage de domination, le sexisme ordinaire ou le sens commun deviennent alors des dogmes 
contre lesquels il est souvent difficile de s’armer. 

Le sexisme en milieu militant se glisse aussi dans les disparités et contradictions à l’intérieur même du 
féminisme. Ainsi, des critiques internes aux différents courants féministes sont utilisées pour discréditer 
l’implantation d’une perspective au sein d’un groupe. Cette pratique est pernicieuse, car en dehors du fait 
qu’aucune perspective féministe n’est prônée en bout de ligne, les critiques semble être apportées par un ou 
une alliée. 

En plus de ces formes malheureusement rampantes de sexismes, une dynamique précise permet à la 
domination de germer : « l’invisibilité » du sexisme. Comme le concept d’hétérosexualité qui n’a pas été 
soulevé avant sa remise en question, dans beaucoup de groupe militant, le sexisme reste invisible car il n’y 
a rien à lui opposer ou si peu. Les pratiques sexistes sont donc jugées « acceptables » puisque que toute 
autre perspective est absente. Comment combattre quelque chose qui n’a pas de forme? 

Le sexisme en milieu militant n’est pas tellement différent du sexisme général et ordinaire vécu dans la 
société. Il est seulement plus inacceptable puisque notre milieu se targue de vouloir le déconstruire, le 
combattre et l’éliminer. Malgré tout, nous en sommes infectés-e-s. Sans prendre un ton pessimiste, il 
n’existe pas de solution miracle à cette forme d’oppression dans nos rangs. Toutes dominations doivent être 
débusquées pour être combattues. 

  
 

  

                                                
1 Extrait d’un texte paru sur le site de l’ASSÉ le 7 mars 2013. 
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Le futur du passé 
 

Celui qui ne connaît pas l’histoire est condamné à la revivre. 
 Karl Marx 
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25 ans après Oka : résistances autochtones 
Entrevue avec Clifford Thomas 

 
Pour revenir à l’histoire officielle du Canada, c’est vrai qu’on a longtemps présenté les Iroquois 
comme les « méchants- Indiens-cannibales-qui- martyrisaient-les-missionnaires »… 
  Le cannibalisme existait vraiment comme moyen de domination des Iroquois sur d’autres nations ! Mais 
l’histoire officielle ne mentionne pas souvent que la pratique de ce type de cannibalisme a cessé après la 
Grande Loi de la Paix [vers l’an 1000 de notre ère]. Celle-ci a pourtant été un événement très important qui 
avait pour but d’unir les nations des deux Amériques, qui a mené à la création de la Confédération des Cinq 
Nations – dont la mémoire s’est transmise par le wampum des Cinq Nations. La paix a ensuite été 
maintenue pendant des centaines d’années. 
Les Québécois se plaignent souvent que les Mohawks ne parlent pas français, mais vous le parlez 
couramment… 
Le français et l’anglais sont deux langues de colonisateurs. La deuxième langue officielle du Canada 
devrait être une langue autochtone, soit la langue qui est parlée dans la région où l’Eurocanadien habite. 
Cela dit, je parle français à cause de mes cousins de Saint-Henri ! D’ailleurs, saviez- vous que les parents 
de Malcolm X – un de mes héros – se sont rencontrés à Saint-Henri 3 ? La situation des Afro-Américains 
est similaire à celle des Amérindiens. 
Vous aviez 18 ans lors de la crise d’Oka. Comment voyez-vous les liens entre les Mohawks et les 
Québécois francophones d’aujourd’hui ?  
La nouvelle génération de Québécois ne connaît pas la crise d’Oka, c’est surprenant ! Récemment, j’ai fait 
une conférence sur ce sujet au Cégep de Sainte-Thérèse, et les étudiants ont été vraiment réceptifs. Peut-
être à cause du printemps érable ? J’aimerais faire plus de conférences sur la crise d’Oka et j’ai déposé un 
projet de financement au Conseil des Arts et des Lettres du Québec (CALQ), mais il a malheureusement été 
refusé. 
Et la politique québécoise ? 
Le programme de Québec solidaire pourrait être recevable, avec des ajustements… et si on votait. Le Parti 
québécois a dérivé vers un nationalisme étroit avec sa charte des valeurs. D’ailleurs, personnellement, je 
suis athée car je trouve que la religion a trop souvent causé des conflits et de la division dans les 
communautés. 

 
Socialismes et libertaires : pour un multilogue 

Socialisme et anarchisme face à l’État 
Pierre Beaudet1 

 
L’anarchisme de par son « code génétique » a toujours porté l’objectif de la démocratie au sommet de 

ses luttes. Il est cependant abusif de prétendre que les anarchistes sont les « seuls » ou les « vrais » 
démocrates, ce qui laisse sous-entendre que les autres propositions politiques ne le sont pas. Ce n’est pas 
juste non plus d’affirmer que l’anarchisme est le seul courant qui prône la négation « toute forme de 
domination, d’autorité, de hiérarchie, d’inégalité (…) sans État ni parti dirigeant »2. Pour Marx et une partie 
de ses héritiers, la polarisation entre dominants et dominés est un phénomène historique, appelé à 
disparaître. Les luttes populaires et prolétariennes doivent accélérer cette destruction de l’État, un État qui 
reflète nécessairement la division entre les classes sociales et par conséquent, la domination des uns sur les 
autres. La question se pose cependant : comment détruire cet État ? Pour les marxistes, cet État ne peut être 
simplement annihilé par décret. L’État reflète la scission de la société en classes, de laquelle émergent, dans 
la durée de plusieurs siècles, diverses hiérarchies établies dont le capitalisme a modernisées les formes. Ce 
pouvoir, cet État, fait appel aux symboles, à la religion, à la culture (ce que Gramsci appelle 
l’« hégémonie ») et également à la force brutale. Dans cet architecture complexe du pouvoir, il y a un 
terrain plein d’aspérités, de clivages, de fractures, au sein des classes populaires mêmes, selon le genre, la 
profession, le statut. Cet État capitaliste, ancré dans la réalité matérielle et culturelle de la société, reflète, 

                                                
1 Extrait du texte paru dans les Nouveaux Cahiers du socialisme, numéro 12, 2012. 
2 Francis Dupuis-Déri, L’anarchie expliquée à mon père, Lux 2014, page 23. 



  

24 
 

comme l’a bien expliqué Nicos Poulantzas, un « point de condensation » des luttes de classes et donc un 
ensemble de forces et de rapports de forces (un « champ stratégique ») s’exerçant au niveau politique, 
culturel, économique1. Détruire l’État, c’est donc, dans une stratégie de luttes prolongées, le « désancrer » 
de la société. Pour cela, il faut du temps et surtout une lutte pour reconstruire les rapports sociaux sur 
d’autres bases, comme l’a bien expliqué Victor Serge, lui-même un libertaire, qui avait vu l’importance de 
sortir de la pensée magique imposée par une certaine tradition anarchiste2.  

Selon Gramsci, les forces anticapitalistes, pour affronter cet État, doivent entreprendre une 
réorganisation en profondeur des rapports sociaux, des modes de production, et des systèmes de valeur. Il 
est alors nécessaire de contester les concepts-clés du capitalisme, et notamment l’accumulation du capital et 
de tout ce qui va avec, qui s’infiltrent dans la conscience populaire, et qui sont relayés par un puissant 
dispositif composé de plusieurs appareils (bureaucratie, médias, églises, institutions scolaires, outils de 
communication, etc.). L’État, n’est pas seulement un « macro »  pouvoir, mais un enchevêtrement de 
« micro-pouvoirs » (expression de Foucault), constituant une architecture extrêmement efficace de la 
domination. Gramsci emploie la métaphore d’un système de tranchées, étalé sur plusieurs fronts. Par 
conséquent suggère-t-il, il est alors illusoire de penser que l’État peut être « capturé » ou « aboli » comme 
s’il s’agissait d’une « chose », d’un lieu ou d’une bande d’hommes mal intentionnés. La lutte pour 
l’abolition de l’État est un processus, et non un acte de « bonne volonté ». Là-dessus, il rejoint Marx. Au 
bout de la ligne espère Marx dans des formulations prophétiques, le capitalisme sera remplacé « quand 
auront disparu l'asservissante subordination des individus à la division du travail et, avec elle, l'opposition 
entre le travail intellectuel et le travail manuel; quand le travail ne sera pas seulement un moyen de vivre, 
mais deviendra lui-même le premier besoin vital ».  
 

L’autre histoire du Canada 

La longue marche des peuples autochtones 
Geneviève Beaudet 

 
Au tournant du 16ième siècle, les colons français bousculaient les communautés autochtones, ce qui a 

déclenché une longue résistance menée par les populations des rives du Saint-Laurent. Par nécessité plutôt 
que par vertu, la France a fini par concéder un certain partage du territoire, ce qui a mené à la « grande 
paix » (1704) qui permit à une étonnante alliance franco-indienne de résister à l’Empire britannique.  

Mais au 18ième siècle sous l’Empire britannique, le processus de colonisation s’est intensifié. 
L’économie fut construite sur le pillage des ressources et la subjugation des autochtones et des canadiens 
français. En 1837, les Patriotes se révoltèrent. Leur projet était républicain et demandait la démocratie en 
réclamant pour les autochtones les mêmes droits que pour tout le monde. Mais l’Empire était trop fort et ce 
fut la défaite. Par la suite, l’État colonial a cherché à consolider l’occupation du territoire dans l’Ouest où 
résidaient d’importantes communautés autochtones dont les « Métis » de la Saskatchewan et du Manitoba. 
Leur résistance fut également vaincue dans le sang.  

En 1867, le Canada émergea comme une entité étatique semi-indépendante. L’élite anglo-canadienne 
se sentait partie prenante de l’Empire et adopta dans une large mesure ses politiques de « divide and rule ». 
Les populations dominées furent fragmentées et des élites cooptées. Les communautés autochtones furent 
confinées dans des réserves via des traités négociés d’une manière qui leur était généralement défavorable.  

Après la Deuxième Guerre mondiale, le capitalisme canadien s’est mis en phase avec l’Empire 
américain qui avait grand besoin des ressources, d’où dans les années 1950-60 plusieurs méga projets dans 
les domaines de l’hydro électricité et du pétrole. Entre-temps l’État fédéral au nom de la « modernisation » 
aspirait à réduire l’autonomie des communautés autochtones tout en refusant de reconnaître la réalité 
coloniale du rapport aux autochtones. 

Dans les années 1970, l’État fédéral fut mis à mal par le mouvement social et national au Québec. Du 
côté québécois, la relation avec les autochtones demeurait ambigüe. Il y avait une aspiration nationale 
commune, mais les démarcations ne furent jamais évidentes sur la question du territoire. Le PQ voulait 
construire un projet national québécois dans le cadre du capitalisme nord-américain, ce qui impliquait le 

                                                
1 Nicos Poulantzas, L’État, le pouvoir et le socialisme, Les Prairies ordinaires, Paris 2012 
2Victor Serge, La pensée anarchiste (publié en 1938), < 
http://www.marxists.org/francais/serge/works/1938/01/serge_19380100.htm > 
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contrôle sur les ressources. Cependant, il y eut des concessions parce que d’un côté comme de l’autre, il 
était nécessaire de faire face à l’État fédéral.  

Des autochtones se mobilisèrent, notamment les Cris, qui finirent par obtenir un espace de négociation 
et d’imposer la Convention de la Baie James, qui leur concédait certains pouvoirs de même que des 
ressources financières en échange de la possibilité pour le Québec de continuer les grands projets hydro-
électriques. Cette nouvelle réalité relança les résistances autochtones dans le reste du Canada qui espéraient 
obtenir ce que les Cris avaient réussi à imposer. Mais dans l’ouest et en Ontario, le blocage fut quasi-total. 
Des négociations s’éternisèrent et n’aboutirent à rien dans la plupart des cas.  

Après la défaite du projet souverainiste québécois dans les années 1990, de nouvelles confrontations 
furent engagées. La crise d’Oka ouvrit un cycle de résistances dans plusieurs communautés autochtones 
périurbaines. Des actions de masse comme des blocages de routes se multiplièrent en Ontario, dans le nord 
du Québec et ailleurs. Entre-temps, le « développement » des ressources dans le nord devint un impératif 
pour le capitalisme canadien aligné de plus en plus sur les États-Unis. Les autochtones et l’Assemblée des 
Premières Nations furent poussées dans le coin d’où leur opposition au projet de réforme de la constitution 
dont ils étaient exclus (accord dit du Lac Meech). 

Finalement en 2006, Stephen Harper entreprit de mettre de l’avant son projet de refonder l’État 
canadien autour d’un capitalisme « pur et dur » doté d’une armature religieuse conservatrice. Tel 
qu’évoqué au début, les nations autochtones n’existent pas dans cet imaginaire néoconservateur, au-delà 
d’images folklorisées. Les revendications territoriales sont inacceptables. Plus encore, le système des 
administrations autochtones doit être démantelé. Pour justifier ce tournant, le gouvernement avec l’appui 
des médias déclenche une vaste campagne de dénigrement. Pour autant, les peuples autochtones persistent 
et signent, comme la nation attikamekw qui bloque des routes sur ses territoires pour limiter l’accès des 
exploitants aux ressources forestières. 

 
Antonio, Rosa, Vladimir 

Antonio Gramsci, l’hégémonie comme stratégie 
Sarah Benichou1 

 
Pour Gramsci, « tous les hommes sont « philosophes » » dans la mesure où « la philosophie [est une] 

conception du monde » c’est-à-dire, un raisonnement avec une cohérence propre qui leur permet de 
comprendre le monde dans lequel ils évoluent. Cependant, si ce raisonnement est cohérent, il est, la plupart 
du temps, en contradiction avec l’expérience des travailleurs (…) En effet, selon Gramsci, « L’homme de 
masse actif [le travailleur] [...] [possède une] conscience théorique contenue [...] implicitement dans son 
action et qui l’unit réellement à tous ses collaborateurs dans la transformation pratique de la réalité [le 
travail] ». C’est ce que Gramsci appelle le « bon sens  », c’est-à-dire une compréhension du monde issue 
de l’activité productive, sociale, et qui exprime, même de manière « embryonnaire », les intérêts réels des 
producteurs. Le caractère social et productif de l’exploitation salariée pousse ainsi le travailleur à remettre 
en cause, au moins partiellement, le système (…) 

Ainsi, la conscience des travailleurs est dominée mais jamais complètement acquise à la classe 
dominante car elle contient deux éléments : l’un négatif dominant et, l’autre, positif en dormance. Ceux-ci 
se synthétisent en une seule conscience, mais qui est « contradictoire » (…) En situant l’origine de 
l’élément positif dans l’expérience, Gramsci pointe ici une faiblesse fondamentale de la position 
hégémonique de la bourgeoisie : malgré les apparences, celle-ci est irréductiblement instable car la classe 
dirigeante ne peut priver les travailleurs de leur pratique du travail sans condamner l’ensemble de la 
production de richesses (…) 

Cependant, la domination idéologique de la bourgeoisie s’ancre fondamentalement sur la structuration 
économique et politique de la société qu’elle a façonnée en tant que classe dirigeante. La classe ouvrière est 
divisée tant socialement (« cols blancs » / « cols bleus », profs/élèves, etc.), que politiquement (la variété 
de partis dans lesquels les travailleurs s’organisent en est une expression) ou idéologiquement (certains 
travailleurs sont racistes mais tous ne le sont pas). Ces divisions pèsent sur la conscience que la classe a (ou 
plutôt, n’a pas) d’elle-même et impliquent, pour Gramsci, que les révolutionnaires soient les artisans de son 

                                                
1 Extraits d’un article paru dans la revue Que faire, octobre 2008, < http://quefaire.lautre.net/Antonio-Gramsci-l-
hegemonie-comme> 
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unification, tant au niveau théorique que pratique : « Le Prince moderne [le Parti] doit, et ne peut pas ne 
pas être le champion et l’organisateur d’une réforme intellectuelle et morale ; ce qui signifie créer le 
terrain pour un développement supérieur de la volonté collective » (…) 

Tant que la structuration de la société ne s’articule pas autour des intérêts économiques et politiques des 
dominés (société socialiste), celle-ci reste organisée à partir de ceux de la classe dirigeante. Le dépassement 
du « sens commun », en perspective de ce renversement, ne peut donc se faire que dans ce que Gramsci 
appelle l’« unité de la « spontanéité » et de la « direction consciente » (…) 

Pour Gramsci, le « bon sens » ne peut se développer que dans les mobilisations, c’est-à-dire au moment 
où les dominés s’engagent dans une bataille contre leur domination. Le rôle des révolutionnaires est donc 
d’encourager et de favoriser toute rébellion spontanée avec cet objectif d’entraînement dans l’action de 
l’ensemble des dominés (…)  

L’enjeu, pour Gramsci, est de créer ainsi les conditions du dépassement du « sens commun » à l’échelle 
de toute la classe. Pour cela, il s’agit de créer les conditions pour entraîner des couches toujours plus larges 
de travailleurs à tester leurs idées dans l’action. Parce que la confrontation prend la forme d’une guerre de 
position, « l’élément décisif de toute situation est la force organisée en permanence et préparée depuis 
longtemps, [...] aussi la tâche essentielle est-elle de veiller systématiquement et patiemment à former, à 
développer, à rendre toujours plus homogène, compacte, consciente d’elle-même cette force [la classe 
ouvrière] ». Les expériences des travailleurs, les avancées et les reculs, la mémoire des luttes et les 
traditions militantes doivent prendre corps dans des organisations. Institutionnaliser toutes les avancées 
qu’une mobilisation produit dans la bataille entre le « sens commun » et le « bon sens », sous une forme 
organisationnelle permanente, est ce qui permet, dans le cadre de la guerre de position, d’isoler le « bon 
sens » et de créer les conditions de son développement permanent. 

 
 

Lire Rosa Luxemburg 
Peter Hudis1, d’une édition d’œuvres et de lettres inédites de Rosa Luxemburg. 

 
Croyez-vous que les idées de Rosa Luxemburg sont d’actualité dans la situation politique actuelle ?  
Les révoltes spontanées massives en Afrique du Nord et au Proche Orient, surtout en Tunisie et en Égypte, 
soulignent l’importance de la contribution de Rosa Luxemburg. Elle a compris mieux qu’aucun autre 
marxiste de son époque (et bien mieux que de nombreux autres qui suivirent) que la révolution n’est 
« faite » par aucun parti ou individu marquant : elle émerge de manière spontanée comme une réponse des 
masses face à des conditions sociales déterminées. Elle cherchait toujours l’inattendu chez les masses et 
son œuvre nous éduque dans ce sens. Sa compréhension de ce qui se passe après la révolution est 
également importante. Elle soutenait qu’il ne peut y avoir de socialisme sans démocratie et qu’il n’y a pas 
de démocratie sans socialisme. Elle protestait contre tout qui, ami ou ennemi, ne concevait pas le 
changement social comme une libération des talents et des capacités innées et acquises de l’humanité. 
N’oublions pas qu’en 1844 Marx avait défini sa philosophie comme un humanisme, qui consiste dans 
l’unité de l’idéalisme et du matérialisme. Nous avons plus que jamais besoin aujourd’hui de cette unité. 
 
Quel est l’héritage de Rosa Luxemburg concernant le féminisme ? 
Rosa Luxemburg repoussait les demandes répétées des dirigeants du Parti social-démocrate allemand 
(SPD) de jouer un rôle plus direct dans la section des femmes du parti. Mais elle refusait car elle 
considérait que les hommes voulaient la détourner de son implication directe dans les débats politiques et 
théoriques du socialisme allemand parce qu’ils voulaient se les réserver pour eux-mêmes.  Elle s’est 
heurtée à beaucoup de sexisme parmi les dirigeants du SPD (y compris de la part de August Bebel, auteur 
de « La Femme et le Socialisme », qui parla d’elle un jour comme d’une « chienne vénéneuse »). Elle savait 
parfaitement que c’était du sexisme quand on frustrait ses efforts pour se faire entendre. Elle pensait, par 
contre, que la manière la plus efficace de combattre ces barrières était de mettre à nu la faiblesse politique 
et théorique de ses adversaires. Aujourd’hui, « The Letters of Rosa Luxemburg » démontre qu’une de ses 
plus grandes préoccupations quand elle sortit de prison en novembre 1918 fut d’impulser la création d’une 
section de femmes au sein de ce qui allait devenir à la fin de décembre le Parti communiste allemand C’est 

                                                
1 Éditeur des Œuvres complètes de Rosa Luxemburg. Extrait d’une entrevue dans la revue Red Pepper, février 2013 
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comme si, dès qu’elle fut libérée des entraves du SPD, elle se sentait plus libre de se concentrer avec plus 
de détermination sur la question des femmes. 
 
Quels furent les points de désaccords entre Rosa Luxemburg et Lénine, et comment peut-on percevoir 
leurs méthodes et perspectives différentes aujourd’hui ? 
Sur de nombreuses questions, Lénine et Rosa Luxemburg étaient opposés quant aux questions 
d’organisation, tandis que sur d’autres, ils partageaient les mêmes concepts. Tous acceptaient la nécessité 
d’un parti « d’avant-garde », bien que cette notion est absente de l’œuvre de Marx. Cependant, Rosa 
Luxemburg n’a jamais été aussi rigide et dogmatique que Lénine quant à la nécessité d’une direction 
centralisée. Elle s’est souvent opposée à Lénine en reprochant à ce dernier « d’envelopper le parti dans des 
langes et exercer une dictature intellectuelle à partir du comité exécutif central ».  Selon moi, la plus 
grande différence entre les deux se situe par rapport à ce qui se passe après la révolution. Rosa Luxemburg 
ne voyait pas la démocratie comme un simple instrument que l’on peut écarter en arrivant au pouvoir. Au 
contraire, elle soutenait que si l’arrivée au pouvoir ne s’accompagnait pas d’une extension démocratique, 
on ne créerait pas une nouvelle société. Les partis ne créent pas le socialisme : ce sont les travailleurs et les 
citoyens librement associés. De manière conséquente, elle a condamné la terreur rouge de Lénine, la 
création de la Tchéka et l’établissement d’une dictature du parti.   

 
L’héritage de la gauche radicale 

Nous avons lutté 
Charles Gagnon1 

 
Cette communauté politique (des groupes marxistes-léninistes) avait de bons côtés, dont la camaraderie 

et la solidarité, en règle générale, n’étaient pas les moindres. De façon plus pratique, les principales 
organisations marxistes ont été de formidables écoles de formation, car on y pratiquait le culte du travail 
bien fait. C’est là que des dizaines de militants ont fait leurs premières armes comme organisateurs, 
journalistes, imprimeurs, libraires, conférenciers, etc. D’autres mettront leurs talents artistiques en pratique, 
chant, musique, théâtre, dessin... Cette formation n’était pas laissée au hasard ; souvent, les plus 
expérimentés organisaient des sessions à l’intention des nouveaux. Bon nombre d’entre eux se retrouvent 
aujourd’hui dans les médias, les syndicats et les organismes communautaires... 

Les marxistes ont ainsi mené des luttes et constitué un milieu de formation pour les membres. Le 
mouvement marxiste-léniniste a constitué un lieu de culture important. Le marxisme, il convient de le 
redire, n’est pas une supercherie et ceux et celles qui l’ont défendu n’étaient pas des escrocs. Mais leurs 
adversaires n’ont voulu retenir que leur discours, je dirais même que le côté dogmatique de leur discours. 

Ainsi, pendant une dizaine d’années, les marxistes-léninistes qui, pour la plupart, avaient fait de la lutte 
ouvrière contre le capital la contradiction principale de la société, secondarisant ainsi la lutte nationale, ce 
qui a terni leur histoire d’une tache indélébile, ce qui a fait d’eux des traîtres à la nation — comme vous 
voyez, les marxistes-léninistes n’avaient pas épuisé toutes les ressources du dogmatisme — ils ont mené de 
nombreuses luttes aux côtés des syndicats et des organisations populaires — ce pourquoi on les a accusés 
de faire du « noyautage », sauf que, en règle générale, ils ne cachaient pas leur allégeance — ils ont diffusé 
largement leurs convictions par l’écrit et la parole, par des chants et des spectacles qui, il faut le 
reconnaître, n’ont pas toujours emporté l’adhésion de la critique artistique ; ils ont mené une critique 
acharnée et parfois outrancière des institutions économiques et politiques, sans oublier les syndicats. 

C’est ainsi qu’ils cherchaient à faire partager leur rêve révolutionnaire. Comme des milliers d’autres, 
hier et aujourd’hui, ils considéraient l’ordre établi du capital et du superpouvoir impérialiste comme tout à 
fait contraire au bien-être de la société, de la grande majorité de la population. À la différence de milliers 
d’autres qui se contentaient de dénoncer — ce qui n’est pas inutile, soit dit en passant, ils ont cherché une 
voie pour s’attaquer à cet ordre établi, pour l’affaiblir et finalement l’abolir.  

Cette lutte est toujours devant nous, devant vous. Une lutte dans laquelle, je crois bien, seule la jeunesse 
peut s’engager avec enthousiasme, sans arrière-pensée. Et l’enthousiasme de la jeunesse, celle d’hier 
comme celle d’aujourd’hui, me convient mieux, tout compte fait, que la capitulation et le cynisme de 
plusieurs de mes contemporains à la mémoire sélective, au langage poli, politiquement correct, au discours 
convenu, insignifiant, maîtres de l’argutie et du lieu commun... 

                                                
1 Extraits de Conte à l’adresse de la jeunesse de mon pays, Luc Éditeur 2006 
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Vers l’automne chaud 2015 
Construire les convergences 
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Front commun : comment vaincre le gouvernement ?  
Arnaud Theurillat-Cloutier, enseignant en philosophie au Cégep de Rimouski 

 
Depuis le début des pourparlers, il semble que la stratégie du Front commun, décidée en hautes sphères, 

consiste à se draper de blanc pour mieux dépeindre notre ennemi en noir, cherchant par-là à rallier 
l’« opinion publique » naturellement portée, nous dit-on, à donner plus de crédit à l’acteur le plus 
« raisonnable ». Il faudrait ainsi montrer sur toutes les tribunes notre « bonne foi », laissant le 
gouvernement porter l’odieux d’une éventuelle rupture. Nous pouvons bien tenter de nous faire les 
chevaliers de la vertu, mais la politique est un art de la guerre où la sainteté – feinte ou réelle – des 
intentions est peut-être la garantie d’un honorable souvenir dans les livres d’histoire, mais pas 
nécessairement d’une victoire. 

Il est vrai que les syndicats n’ont pas bonne presse, mais l’option stratégique empruntée actuellement 
semble non seulement peu prometteuse pour redorer leur image, mais également funeste pour bâtir 
l’opposition réelle face à ce gouvernement autoritaire. Si les syndicats peuvent encore espérer être des 
moteurs de la transformation sociale globale, ils ne le feront qu’en articulant leurs revendications dans une 
perspective non corporatiste et en agissant véritablement pour les plus vulnérables de la société, les 
précaires très souvent non syndiqués. La journée d’actions du 1er mai contre les politiques d’austérité était 
un premier pas, grâce à une large mobilisation de la base, en particulier dans les cégeps. Il en faudra plus, et 
cette fois-ci avec un véritable leadership national, ce qui a manqué le 1er mai... 

À une époque où la polarisation de classes semble reprendre une actualité inédite, il paraît surprenant 
que des syndicalistes se fassent les apôtres de la paix sociale : « la négociation... pas la confrontation ! », 
faisait valoir la Coalition pour la libre négo. Ce vœu pieux est d’un autre temps : les hostilités sont déjà 
ouvertes depuis bien longtemps. Alors que nous subissons le saccage « austéritaire » depuis des années et 
que les « demandes » patronales planifient notre appauvrissement collectif, comment est-il encore possible 
de parler de négocier de bonne foi ? Pire que cela, que pense-t-on réellement obtenir en allant négocier sans 
même avoir un seul mandat de grève à mettre dans la balance, tandis que le gouvernement a, quant à lui, 
déjà scellé notre sort dans son budget d’austérité ? 

Il faudra un jour arrêter de penser que l’opinion publique sera notre seul salut. Accepter de rentrer dans 
une opposition franche et ouverte avec le gouvernement, surtout lorsqu’il porte le poids politique de 
mesures antisociales historiques, semble, dans les circonstances, être le seul pari possible. Évidemment, 
cela diviserait cette fameuse nébuleuse qu’est l’opinion publique. Mais, comme nous l’a enseigné la grève 
étudiante de 2012, il peut parfois valoir la peine de jouer la confrontation, si l’on peut compter sur une base 
militante convaincue et l’appui d’une fraction non négligeable de la population elle-même armée de 
casseroles. Dans tous les cas, la stratégie actuelle du Front commun n’a permis d’obtenir aucun des deux : 
dans la société, les syndicats sont isolés et taxés de corporatisme ; à l’intérieur des centrales, les membres 
sont d’emblée considérés comme « aliénés et démobilisés » par des exécutifs qui se déchargent ainsi de tout 
militantisme de terrain, tandis que les membres se sentent étrangers à ces monstres bureaucratiques aux 
stratégies qu’ils jugent souvent désuètes. 
 

Le débat sur la grève sociale 
Robert Deschambault et Pierre Beaudet 

 
Depuis quelques mois, les organisations syndicales et populaires discutent d’un projet de grève sociale 

qui serait un moment fort dans la lutte contre l’austérité. Il est en effet évident que le gouvernement de choc 
qu’on a à Québec n’entend rien céder dans sa réingénierie néolibérale, ce qui implique des assauts massifs 
contre les conditions de vie et de travail de tout le monde. Le débat est important et plus complexe que ce 
qu’en disent certains « n’y-à-ksa-istes ». La question n’est pas simplement le principe de la grève, mais ses 
modalités, son timing, sa dynamique. Une grève est sociale parce qu’elle implique toute la société : ce n’est 
pas une grève « ordinaire » pour défendre les droits des travailleurs et des travailleuses dans un secteur en 
particulier. Ainsi, une grève « générale » dans le secteur public par exemple, ne serait pas en soi une grève 
« sociale » (même si le Front commun du secteur public qui rallie presque tous les syndicats en question 
serait absolument énorme et significative). 

Il y a eu dans le passé une grande grève sociale au Québec, en avril 1972. Les syndiqué-es de tous les 
secteurs, mais également de vastes secteurs de la population, sont sortis dans la rue un peu partout au 
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Québec. Certains ont occupé des villes. Les perturbations ont été majeures pendant plusieurs jours. En 
décembre 2003 lorsque le gouvernement Charest a voulu imposer des mesures draconiennes contre le 
secteur public, fermer les CPE et confronter les étudiants, il y avait eu une telle convergence, quoiqu’à une 
plus petite échelle. 

Une grève sociale n’est donc pas une mince affaire. En général, cela arrive « par en bas », quand le ras-
le-bol est général. On sent alors qu’une grande partie de la population est prête à se battre, quitte à prendre 
des risques (pertes de salaires, renvois, intimidation, etc.). Des mobilisations partielles se généralisent, 
passent d’un secteur à l’autre, d’une région à l’autre. Il y a convergence entre les militant-es et les 
membres. Cela provient parfois d’une politique trop agressive ou répressive de l’État, face à laquelle tout le 
monde se sent interpellé. Pour que cela fonctionne, ce mouvement « par en bas » doit être soutenu par les 
structures et les lieux où se prennent des décisions dans les syndicats et les mouvements populaires. Ce 
soutien peut être actif, explicite, accentué, ou minimalement, il peut être passif, complice si on peut dire, 
sans que les directions ne prennent un rôle de leadership. De manière générale, ces directions sont 
prudentes. Elles ne veulent pas se lancer dans des « aventures » sans lendemain. Autrement dit il faut la 
rencontre de plusieurs processus pour qu’une grève sociale soit un succès. 

Voyons voir ce qui se passe maintenant au Québec. Les mobilisations de l’automne 2014, de l’hiver et 
du printemps 2015 ont démontré la colère et la résistance de plusieurs dizaines de milliers de personnes. 
Des coalitions, des réseaux se sont consolidés. Les regroupements en région réunissant syndiqué-es, 
groupes communautaires et étudiants et parfois même municipalités et institutions locales ont fait la 
différence qui expliquent les milliers de participant-es dans toutes les régions du Québec, comme jamais 
auparavant. Pour autant, on constate également plusieurs obstacles pour que la grève sociale prenne forme. 
Au sein du mouvement syndical, il y a plusieurs clivages dont le plus important est celui qui existe entre le 
secteur public et le secteur privé qui, jusqu’à présent, ne s’est pas beaucoup manifesté (à part quelques 
exceptions). Pour le moment, on ne sent pas un grand enthousiasme dans les syndicats du privé à la CSN et 
à la FTQ pour embarquer dans cette grève sociale. Il y a un sentiment important que l’enjeu actuel concerne 
d’abord et avant tout le secteur public, et que, par conséquent, ce n’est pas tout le monde qui est touché. 

D’autres fractures traversent le mouvement syndical, entre les diverses centrales notamment. C’est la 
CSN qui porte le flambeau, ce qui ne veut pas dire que la FTQ, la CSQ et d’autres syndicats indépendants 
ne veulent pas en entendre parler. C’est tout cela dont il sera question dans l’articulation des plans d’action 
des syndicats dans les prochains mois. 

Une autre bataille à gagner est pour établir la convergence entre le mouvement syndical et les autres 
mouvements populaires. Durant la grève étudiante du printemps 2015, la jonction ne s’est pas vraiment 
faite avec le mouvement étudiant, qui est pourtant un gros contingent combatif dont il faut tenir compte. 
D’autres mouvements notamment du côté des écologistes et de la FFQ doivent aussi dans le coup, ce qui 
n’est pas encore tout à fait le cas. 

Enfin, une grève sociale, on l’a dit auparavant, ne peut pas être le seulement fait des organisations, 
même si elles jouent un rôle très important. Il faut aussi que cela vienne de la « multitude » des citoyens et 
des citoyennes dont plusieurs ne sont pas membres d’organisations, entre autre de syndicats. On a vu cette 
mobilisation autour des Carrés rouges au printemps 2012. Ce n’était pas une grève sociale, mais une 
mobilisation de centaines de milliers de personnes, qui a eu un poids immense. Lors de ce « moment 
magique », on a vu la bataille des idées basculer vers le mouvement populaire. On a vu l’intellectualité de 
droite, les médias-mercenaires, les porte-étendards du 1% et leurs larbins parlementaires se contracter, 
hésiter, trébucher. Sans avancer dans cette bataille des idées, le mouvement populaire ne peut briser 
l’encerclement. 

Aujourd’hui, on n’est pas rendus là, mais tout ça peut changer.  Les débats à venir dans les prochaines 
semaines au sein de divers syndicats et fédérations seront un indicateur de la capacité des mouvements de 
se préparer pour l’automne. Il faudra évidemment faire suivre ces congrès et rencontres d’actions sur le 
terrain, sans compter 1000 moments d’« éducation populaire », à petite et grande échelle, absolument 
fondamentaux, absolument nécessaires. La relance de l’ASSÉ, après avoir pansé certaines plaies héritées de 
la grève de 2015, sera également un autre facteur. On sait que des étudiant-es se joignent aux mobilisations 
en région contre les méga projets pétroliers qui menacent tout le monde. Il y aura également des 
discussions entre les mouvements et les coalitions, notamment le Collectif contre l’austérité et la Coalition 
Mains Rouges. On continue… 

 
 


